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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Introduction 

GENEVE 

CONS Ell 

Vingt-huitieme session ordinaire 
Geneve, 9 novembre 1994 

COMPTE RENDU 

adopte par le Conseil 

I. Le Conseil de l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) 
a tenu sa vingt-huitieme session ordinaire a Geneve, le 9 novembre 1994, sous la 
presidence de M. Ricardo Lopez de Haro y Wood (Espagne). 

2. La liste des participants figure a l' annexe I du present compte rendu. 

3. Les paragraphes en retrait sont repris de la note sur les decisions adoptees en session, 
que le Conseil a adoptee en fin de seance (document C/28/12). Le present projet de compte 
rendu de la session sera soumis a la vingt-neuvieme session ordinaire du Conseil pour 
adoption. 

Ouverture de la session 

4. La session a ete ouverte par le President, qui a souhaite la bienvenue aux participants. 

5. Le President s'est felicite tout particulierement de la presence de la delegation de 
l' Autriche, Etat qui est devenu membre de l'UPOV le 14 juillet 1994, de la delegation de 
l'Uruguay, Etat dont l'adhesion a l'UPOV devait prendre effet le 13 novembre 1994, et de la 
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delegation de 1' Argentine, dont !'instrument d'adhesion a l'UPOV etait en cours 
d'acheminement (il a ete depose le 25 novembre 1994). 

6. Les delegations de I' Argentine, de I' Autriche et de l'Uruguay ont ensuite fait des 
declarations dont le texte figure a I' Annexe II du present compte rendu. 

Adoption de 1' ordre du jour 

7. Le Conseil a adopte l'ordre du jour tel qu'il figure dans le document C/28/1, apres avoir 
note que le point 4 n'appelait pas de discussion, aucun Etat n'ayant soumis de demande en 
vertu de l'article 32.3) de l'Acte de 1978 ou de l'article 34.3) de l'Acte de 1991 de Ia 
Convention UPOV en vue d'obtenir un avis sur Ia conformite de sa legislation avec les 
dispositions de Ia Convention. 

Adoption du compte rendu de Ia vingt-septieme session ordinaire 

8. Le Conseil a adopte lecompte rendu tel qu'il figure dans le document C/27115 Prov. 

9. La delegation de l'Italie a demande que I' on reproduise a l'avenir, dans le compte rendu 
de Ia session, tous les rapports et declarations faits par les representants des Etats et des 
organisations sur Ia situation dans les domaines legislatif, administratif et technique, y compris 
ceux qui auront ete publies dans un document soumis a Ia session. Le Conseil a fait droit a 
cette demande. 

Compte rendu du President sur les travaux de Ia quarante-huitieme session du Comite 
consultatif; adoption, le cas echeant, de recommandations preparees par ce Comite 

10. Le President a fait savoir que le Comite consultatif s'etait reuni dans Ia matinee et avait 
examine trois questions principales : 

i) II avait pris note de 1' etat d 'avancement des travaux sur le pro jet de base de donnees 
centrale sur disque compact ROM concernant la protection des obtentions vegetales et des 
questions connexes, et approuve Ia poursuite des travaux; 

ii) II avait procede a un premier echange de vues sur les relations entre I' Accord sur les 
aspects des droits de propriete intellectuelle qui touchent au commerce ("Accord sur les 
ADPIC", qui constitue l'annexe 1C de l'Accord instituant !'Organisation mondiale du 
commerce (OMC)) et Ia protection des obtentions vegetales; 

iii) II avait decide que le Bureau de l'Union continuera d'etudier Ia question de Ia 
biodiversite, des ressources phytogenetiques et de Ia protection des obtentions vegetales pour 
faire rapport a la prochaine session du Comite consultatif. 

11. Le representant de I' AS SINSEL a dit que 1' AS SINSEL serait heureuse de participer aux 
travaux concernant I' Accord sur les ADPIC. S'agissant de Ia question des ressources 
genetiques, il a signale qu'il avait assiste a Ia session extraordinaire de Ia Commission des 
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ressources phytogenetiques de la FAO (7-11 novembre 1994) et vu que les representants des 
.Etats membres n'avaient pas reagi a des attaques portees contre la protection des obtentions 
vegetales. 

12. Le representant de la COMAS SO a indique que 1' ASSINSEL avait egalement I' intention 
de rediger un document sur cette derniere question, et a emis le voeu que celui-ci soit transmis 
a l'UPOV de maniere ace que l'UPOV puisse en tenir compte dans ses travaux. 

Rapport du Secretaire general sur les activites de l'Union en 1993; rapport complementaire 
sur les activites durant les dix premiers mois de 1994 

13. Le Conseil a approuve le rapport du Secretaire general sur les activites de l'Union en 
1993 figurant dans le document C/28/2. 

14. Le Conseil a pris note du rapport complementaire sur les activites durant les dix premiers 
mois de 1994 figurant dans le document C/28/3. 

Rapport du Secretaire general sur sa gestion durant 1 'exercice biennal 1992- 1993 et sur la 
situation financiere de 1 'Union au 31 decembre 1993 

15. Le Conseil a approuve a l'unanimite le rapport du Secretaire general sur sa gestion 
durant l'exercice biennal 1992-1993 et sur la situation financiere de l'Union au 31 
decembre 1993 figurant dans le document C/28/4. 

16. La delegation du Royaume-Uni a fait savoir que la question financiere continuait d'etre 
une source de preoccupations et a demande que l'on fasse un usage le plus prudent possible 
des ressources. Le Secretaire general a dit que 1' on tiendra dument compte de ces 
observations dans 1' etablissement du projet de budget pour le prochain exercice biennal. 

Rapport concernant la verification des comptes de 1' exercice biennal 1992-1993 

1 7. Le Conseil a pris note du rapport concernant la verification des comptes de 1' exercice 
biennal 1992-1993 figurant a l'annexe B du document C/28/4 eta exprime sa gratitude 
au Gouvernement suisse pour sa cooperation en la matiere. 

Etat d'avancement des travaux du Comite administratif et juridique 

18. Le Conseil a pris note des travaux du Comite administratif et juridique tels que decrits 
dans le document C/28/9. 
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Etat d'avancement des travaux du Comite technique, des Groupes de travail techniques et du 
Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moleculaires, notamment les profits 
d'ADN 

19. Le Conseil a pris note, en I' approuvant, du programme de travail du Comite technique et 
des Groupes de travail techniques figurant dans le document C/28/1 0 et ses additifs. 

20. La delegation des Pays-Bas, se referant au paragraphe 3.i) du document TC/28/10 
Add.2, a demande queUes etaient les consequences juridiques de Ia relegation de certains 
caracteres dans une annexe aux Principes directeurs d' exam en. La delegation de I 'Espagne a 
repondu que Ia question de !'introduction de caracteres electrophoretiques dans les Principes 
directeurs d'examen avait donne lieu a des debats approfondis. Leur acceptation en tant que 
caracteres de routine s' etant heurtee a des reticences, il avait ete decide de les mettre a part, 
signifiant, ce faisant, qu'ils ne peuvent pas etre utilises en principe pour etablir une distinction, 
mais seulement pour confirmer ou etayer une distinction rendue vraisemblable par des 
differences constatees sur des caracteres morphologiques ou physiologiques "traditionnels". 
La delegation des Pays-Bas s'est declaree satisfaite de cette explication, qui correspond a son 
avis, qui est que Ia decision relative a Ia distinction ne doit pas etre fondee exclusivement sur 
des caracteres electrophoretiques. 

Calendrier des reunions pour 1995 

21. Le Conseil a fixe les reunions pour 1994 aux dates figurant a I' annexe III du present 
document. 

Election du nouveau President et du nouveau Vice-president du Conseil 

22. Le Conseil a elu, dans chaque cas pour un mandat de trois ans qui expirera a Ia fin de Ia 
trente et unieme session ordinaire du Conseil, en 1997 : 

i) M. Bill Whitmore (Nouvelle-Zelande) President du Conseil; 

ii) M. Ryusuke Yoshimura (Japon) Vice-president du Conseil. 

23. Le Conseil a remercie M. Ricardo Lopez de Haro y Wood pour le travail qu'il a 
accompli durant son mandat. 

Situation dans les domaines legislatif, administratif et technique 

a. Rapports des representants des Etats (Etats membres et Etats observateurs) et des 
organisations internationales 

24. Le Conseil a pris note des rapports figurant dans le document C/28/11 et ses quatre 
additifs, et entendu des rapports supplementaires. Ces rapports figurent a l'annexe IV du 
present document. 
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b. Renseignements reunis par le Bureau de l'Union sur Ia situation de Ia protection 
dans les Etats membres et Ia cooperation entre ces Etats 

25. Le Conseil a pris note du contenu des documents C/28/5, C/28/6 et C/28/7. II a pris note 
du fait que le document C/28/6 avait ete etabli pour Ia premiere fois egalement en langue 
espagnole. 

26. Le present compte rendu a ete adopte a 
l 'unanimite par le Conseil iz sa vingt-neuvieme 
session ordinaire, le 17 octobre 1995. 

[ Quatre annexes sui vent] 

1 s 9 s 



1 59 6 

C/28/13 

ANNEXE II ANNEX II ANLAGE I 

LISTE DES PARTICIPANTS/LIST OF PARTICIPANTS/ 
TEILNEHMERLISTE 

(dans l'ordre alphabetique des noms fran~ais des Etats/ 
in the alphabetical order of the names in French of the States/ 

in alphabetischer Reihenfolge der franzosischen Namen der Staaten) 

I. ET ATS MEMBRESIMEMBER STATESIVERBANDSST AA TEN 

AFRIQUE DU SUD/SOUTH AFRICA/SUDAFRIKA 

David P. KEETCH, Director, Plant and Quality Control, Department of Agriculture, Private 
Bag X258, Pretoria 0001 

ALLEMAGNE/GERMANY /DEUTSCHLAND 

Rudolf ELSNER, Prasident, Bundessortenamt, Osterfelddamm 80, 30627 Hannover 

Henning KUNHARDT, Leitender Regierungsdirektor, Bundessortenamt, Osterfelddamm 80, 
30627 Hannover 

Walter DASCHNER, Referatsleiter, Bundesministerium fur Emahrung, Landwirtschaft und 
Forsten, RochusstraBe 1, 53340 Bonn 

Michael REUSS, Zweiter Sekretar, Standige Vertretung, 28c, chemin du Petit-Saconnex, 
1209 Genf, Schweiz 

ARGENTINE/ ARGENTINA/ ARGENTINIEN 

Adelaida HARRIES (Sra. ), Presidente, Instituto Nacional de Semillas, Ministerio de 
Econornia, Secretaria de Agricultura, Ganaderia y Pesca, Paseo Colon 922, 3. Piso, 
Oficina 302, 1063 Buenos Aires 

Raimundo LA VIGNOLLE, Director, Direccion de Registro de Variedades, Instituto Nacional 
de Semillas, Ministerio de Economia, Secretaria de Agricultura, Ganaderia y Pesca, Paseo 
Colon 922, 3. Piso, Oficina 347, 1063 Buenos Aires 

Carmen GIANNI (Sra.), Director de Asuntos Juridicos, Instituto Nacional de Semillas, 
Ministerio de Economia, Secretaria de Agricultura, Ganaderia y Pesca, Paseo Colon 922, 
1 063 Buenos Aires 

Maria C. TOSONOTTI (Sra.), Segundo Secretario, Mision Permanente, 10, route de 
1 'Aeroport, 1215 Ginebra 15, Suiza 
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AUSTRALIE/ AUSTRALIN AUSTRALIEN 

Henry (Mick) LLOYD, Director, Plant Variety Rights Office, Department of Primary 
Industries and Energy, P.O. Box 858, Canberra, A.C.T. 2601 

AUTRICHE/ AUSTRINOSTERREICH 

Reiner HRON, Leiter des Sortenschutzamtes, Bundesamt und Forschungszentrum fur 
Landwirtschaft, ehem. Bundesanstalt fur Pflanzenbau, AlliiertenstraBe. 1, Postfach 64, 
1201 Wien 

Herbert ETZ, Ministerialrat, Leiter der Pflanzenbauabteilung, Bundesministerium fur Land­
und F orstwirtschaft, Stubenring 1, 1010 Wien 

Birgit KUSCHER (Frau), Referentin in der Rechtssektion, Abteilung Betriebsmittel, 
Bundesministerium fur Land- und Forstwirtschaft, Stubenring 1, 1010 Wien 

BELGIQUE/BELGIUMIBELGIEN 

Fran9oise BEDORET (Mile), Ingenieur agronome, Service de Ia protection des obtentions 
vegetales, Ministere de !'agriculture, Manhattan Center, Office Tower, 21, avenue du 
Boulevard, 1210 Bruxelles 

Gilles HEYV AERT, Deuxieme secretaire d' Ambassade, Mission permanente, 58, rue de 
Moillebeau, 1211 Geneve 19, Suisse 

CANADAIKANADA 

Glenn HANSEN, Commissioner of Plant Breeders' Rights, Agriculture and Agri-Food 
Canada, Food Production Inspection Branch, Plant Industry Directorate, Camelot Court, 
59 Camelot Drive, Nepean, Ontario KIA OY9 

DANEMARKIDENMARK/DANEMARK 

Flemming ESPENHAIN, Chairman, Plant Novelty Board, Plant Directorate, Ministry of 
Agriculture, Skovbrynet 20, 2800 Lyngby 

Svend PEDERSEN, Scientific Assistant, Plant Directorate, Ministry of Agriculture, 
Skovbrynet 20, 2800 Lyngby 
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Ricardo LOPEZ DE HARO, Director Tecnico, Registro de Variedades y Certificaci6n, 
Instituto Nacional de Semillas y Plantas de Vivero, Jose Abascal, 56, 28003 Madrid 

Jose M. ELENA, Jefe de Area, Registro de Variedades, Instituto Nacional de Semillas y 
Plantas de Vivero, Jose Abascal 56, 28003 Madrid 

ETATS-UNIS D'AMERIOUEIUNITED STATES OF AMERICAIVEREINIGTE STAATEN 
VON AMERIKA 

H. Dieter HOINKES, Senior Counsel, United States Patent and Trademark Office, Office of 
Legislation & International Affairs, Washington, D.C. 20231 

Alan A. ATCHLEY, Plant Variety Examiner, Plant Variety Protection Office, Room 500, 
Department of Agriculture, NAL Building, 10301 Baltimore Blvd., Beltsville, MD 20705 

Robert KONRATH, First Secretary, Permanent Mission, 11, route de Pregny, 1292 Chambesy, 
Switzerland 

FINLANDE/FINLAND/FINNLAND 

Arto VUORI, Director, Plant Variety Rights Office, Plant Variety Board, Ministry of 
Agriculture and Forestry, Liisankatu 8, 00170 Helsinki 

FRANCEIFRANKREICH 

Nicole BUSTIN (Mile), Secretaire general, Comite de la protection des obtentions vegetates 
(CPOV), Ministere de I' agriculture, 11, rue Jean Nicot, 75007 Paris 

Joelle ROGE (Mme), Premier secretaire, Mission permanente, 36, route de Pregny, 
1292 Chambesy, Suisse 

HONGRIEIHUNGARYIUNGARN 

Karoly NESZMEL YI, Director General, Institute for Agricultural Quality Control, Keleti 
Karoly u. 24, P.O. Box 30 93, 1024 Budapest 

Marta POSTEINER (Mrs.), Head of the Patent Department for Chemistry and Biology, 
National Office of Inventions, Garibaldi u. 2, B.P. 552, 1370 Budapest 

Laszlo DUHA Y, Oberrat, National Office of Inventions, Garibaldi u. 2, 1054 Budapest 
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John V. CARVILL, Controller, Plant Breeders' Rights, Department of Agriculture, Food and 
Forestry, National Variety Testing Centre, Backweston, Leixlip, Co. Kildare 

ISRAEL/ISRAEL 

Menahem ZUR, Chairman, Plant Breeders' Rights Council, Agricultural Research 
Organization, Volcani Center, P.O. Box 6, Bet-Dagan 50200 

Shalom BERLAND, Legal Adviser, Registrar of Plant Breeders' Rights, Ministry of 
Agriculture, Arania St. 8, Hakiria, Tel Aviv 61 070 

IT ALIE/IT AL Y /IT ALIEN 

Pasquale IANNANTUONO, Conseiller juridique, Service des accords de propriete 
intellectuelle, Ministere des affaires etrangeres, Palazzo Farnesina, 00100 Rome 

Bernardo P ALESTINI, Dirigente, Ministero delle Risorse Agricole, Alimentari e Forestali, 
Direzione Generate delle Pelitiche Agricole e Agroindustriali Nazionali, Via XX Settembre 20, 
00187 Rome 

JAPON/JAP AN 

Ryusuke YOSHIMURA, Advisor, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries, 
1-2-1 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 

Hidenori MURAKAMI, Director, Seeds and Seedlings Division, Agricultural Production 
Bureau, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries, 1-2-1 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, 
Tokyo 

Setsuko ASAMI (Mrs.), Deputy Director, Examination Standard Office, Patent Office, 
3-4-3 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 

Eiryu SANATANI, First Secretary, Permanent Mission, 3, chemin des Fins, 1211 Geneva 19, 
Switzerland 

Hitoshi WATANABE, First Secretary, Permanent Mission, 3, chemin des Fins, 1211 Geneva 
19, Switzerland 
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NORvEGE/NORWAY/NORWEGEN 

Nordahl ROALDS0Y, Adviser, Royal Ministry of Agriculture, P.O. Box 8007 Dep., 
0030 Oslo 

Kare SEL VIK, Director General, Head of the Plant Variety Board, Royal Ministry of 
Agriculture, P.O. Box 8007 Dep., 0030 Oslo 

Haakon S0NJU, First Principal, Plant Variety Board, Fellesbygget, 1432 As 

NOUVELLE-ZELANDEINEW ZEALANDINEUSEELAND 

Bill WHITMORE, Commissioner of Plant Variety Rights, Plant Variety Rights Office, 
P.O. Box 24, Lincoln 

P A YS-BASINETHERLANDS/NIEDERLANDE 

Bart P. KIEWIET, Chairman, Board for Plant Breeders' Rights, Postbus 104, 6700 AC 
Wageningen 

Anja VAN DER NEUT (Mrs.), Head, Division of Quality Matters, Department for Arable 
Farming and Horticulture, Ministry of Agriculture, Postbus 20401, 2500 EK The Hague 

Remke DEN BREMER (Mrs.), Legal Adviser, Ministry of Agriculture, Nature Management 
and Fisheries, Postbus 2040 I, 2500 EK The Hague 

POLOGNE~OLAND~OLEN 

Jan VIRION, Chef-expert, Ministere de !'agriculture et de l'economie alimentaire, 30, rue 
Wspolna, 00-930 Varsovie 

Julia BORYS (Miss), Head of DUS Testing Department, Research Centre of Cultivar Testing 
(COBORU), 63-022 Slupia Wielka 

REPUBLIQUE TCHEQUE/CZECH REPUBLIC/TSCHECHISCHE REPUBLIK 

Josef TICHY, Specialist for Plant Breeding, Ministry of Agriculture, Tesnov 17, 117 05 
Praha I 

ROY AUME-UNIIUNITED KINGDOMIVEREINIGTES KONIGREICH 

David BOREHAM, Controller, Plant Variety Rights Office, White House Lane, Huntingdon 
Road, Cambridge CB3 OLF 
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SLOV AQUIE/SLOV AKINSLOW AKEI 

Roman SUCHY, Senior Officer, Plant Production Division, Ministry of Agriculture, 
Dobrovicova 12, 812 66 Bratislava 

Vladimir DOVICA, Third Secretary, Permanent Mission, 9, chemin de I' Ancienne-Route, 
1218 Geneva, Switzerland 

SuEDE/SWEDEN/SCHWEDEN 

Karl Olov OSTER, Permanent Under-Secretary, Ministry of Agriculture; President, National 
Plant Variety Board, Drottninggatan 21, I 03 3 3 Stockholm 

SUISSE/SWITZERLAND/SCHWEIZ 

Maria JENNI (Frau), Leiterin des Biiros fur Sortenschutz, Bundesamt fur Landwirtschaft, 
Mattenhofstral3e 5, 3003 Bern 

Pierre-A. MIAUTON, Chef du Service des semences, Station federate de recherches 
agronomiques, Changins, 1260 Nyon 

Paul STEFFEN, Chef, Forschungsstab, Bundesamt fur Landwirtschaft, MattenhofstraBe 5, 
3003 Bern 

URUGUAY 

Gustavo BLANCO DEMARCO, Director, Direcci6n de Semillas, Ministerio de Ganaderia, 
Agricultura y Pesca, Avenida Millan 4703, 12.900 Montevideo 

Carlos GOMEZ ETCHEBARNE, Director, Division Registro de Variedades, Direcci6n de 
Semillas, Ministerio de Ganaderia, Agricultura y Pesca, Avenida Millan 4703, 
12.900 Montevideo 

II. ETATS OBSERVATEURS/OBSERVER STATES/BEOBACHTERSTAATEN 

BRESIL/BRAZIL/BRASILIEN 

.Antonio RICARTE, Second Secretary, Permanent Mission, 17B, chemin de 1' Ancienne-Route, 
1218 Grand-Saconnex, Switzerland 

1 6 0 'I 
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COLOJ\IffiiE/COLOJ\IffiiA/KOLUMBIEN 

Jorge E. SUAREZ CORREDOR, Jefe, Division de Sernillas, Institute Colombiano 
Agropecuario (I.C.A.), Ministerio de Agricultura, Calle 37 #8.43, Piso 4, Santa Fe de Bogota, 
D.F. 

Juan C. ESPINOSA, Premier secretaire, Mission permanente, 17 -I9, chemin du Champ­
d' Anier, I209 Geneve, Suisse 

CROATIE/CROA TIAJKROA TIEN 

Petar JAVOR, Deputy Head, Department for Cereals Breeding, Institute for Breeding and 
Production of Field Crops, Marulicev trg 5/I, 4I 000 Zagreb 

INDE/INDININDIEN 

Ramarao NUTHAKKI, Joint Secretary, Department of Agriculture and Cooperation, Ministry 
of Agriculture, Krishi Bhavan, New Delhi II 0001 

Veena UP ADHY A Y A (Mrs.), Director, National Seeds Project, Department of Agriculture 
and Cooperation, Ministry of Agriculture, Krishi Bhavan, Room I37, New Delhi 110001 

Mangala RAI, Assistant Director General (Seeds), Indian Council for Agricultural Research, 
Department of Agricultural Research and Education, Ministry of Agriculture, Krishi Bhavan, 
New Delhi 110001 

INDONESIE/INDONESININDONESIEN 

Wyoso PRODJOW ARSITO, Minister Counsellor, Permanent Mission, I6, rue de Saint-Jean, 
1203 Geneva, Switzerland 

MAROC/MOROCCO/MAROKKO 

Amar T AHIRI, Chef du Bureau du Catalogue officiel, D.P.V.C.T.R.F., Service de contr6le des 
semences et plants, B.P. 1308, Rabat 
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Eduardo BENiTEZ PAULIN, Director, Servicio Nacional de Inspecci6n y Certificaci6n de 
Semillas, Secretaria de Agricultura y Recursos Hidniulicos, Lope de Vega 125, 8. Piso, Col. 
Chapultepec Morales, Mexico, D.F. 11520 

Agustin LOPEZ-HERRERA, Consejero, Ministerio de Agricultura, Departamento de 
Fitotecnica, Universidad Aut6nomo de Chapingo, Chapingo, Estado de Mexico, 56230 

PANAMA 

Sonia M. ORTEGA ESCOBAR (Sra. ), Consejera, Misi6n permanente, 72, rue de Lausanne, 
1202 Ginebra, Suiza 

REPUBLIOUE DE COREE/REPUBLIC OF KOREAIREPUBLIK KOREA 

Yang Sup CHUNG, Intellectual Property Attache, Permanent Mission, 20, route de Pre-Bois, 
1215 Geneva 15, Switzerland 

ROUMANIE/ROMANIAIRUMANIEN 

Adriana P ARASCHIV (Mrs.), Head, Examination Department, State Office for Inventions and 
Trademarks, 5 Jon Ghica, Sector 3, P.O. Box 52, 70018 Bucharest 

SLOvENIE/SLOVENIA/SLOWENIEN 

Joze ILERSIC, Member of the Executive Board for Cultivar Release and Protection, 
Agricultural Institute, Ministry of Agriculture and Forestry, Hacquetova 2, 61000 Ljubljana 

Joze SP ANRING, Member of the Executive Board for Cultivar Release and Protection, 
Ministry of Agriculture and Forestry, Strossmayerjeva 16, 61000 Ljubljana 

THAILANDE/THAILAND 

Piroon LAISMIT, First Secretary, Permanent Mission, 28b, chemin du Petit-Saconnex, 
1209 Geneva, Switzerland 
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III. ORGANISA TIONS/ORGANIZATIONS/ORGANISATIONEN 

ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE (OMPI)/ 
WORLD INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION (WIPO)/ 
WEL TORGANISATION FOR GEISTIGES EIGENTUM (WIPO) 

Alfredo ILARDI, Head, Industrial Property Law Information Section, Industrial Property Law 
Department, 34, chemin des Colombettes, 1211 Geneva 20, Switzerland 

COMMUNAUTE EUROPEENNE (CE)/ 
EUROPEAN COMMUNITY (EC)/ 
EUROP AISCHE GEMEINSCHAFT (EG) 

Dieter OBST, Chef d'Unite adjoint, Direction generale de !'agriculture, Commission 
europeenne, 200, rue de la Loi (Loi 84-1/11A), 1049 Bruxelles, Belgique 

Jurgen A. TIEDJE, Administrateur, Direction generale de !'agriculture, Commission 
europeenne, 200, rue de Ia Loi (Loi 84-1/3 ), 1049 Bruxelles, Belgique 

ASSOCIATION INTERNATIONAL£ POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIETE 
INDUSTRIELLE (AIPPI)/ 
INTERNATIONAL ASSOCIATION FOR THE PROTECTION OF INDUSTRIAL 
PROPERTY (AIPPI)/ 
INTERNATIONAL£ VEREINIGUNG FUR GEWERBLICHEN RECHTSSCHUTZ (AIPPI) 

Jean-Fran9ois LEGER, Membre du groupe Suisse, rue de Geneve 122, 1226 Thonex, Suisse 

ASSOCIATION INTERNATIONAL£ DES SELECTIONNEURS POUR LA PROTECTION 
DES OBTENTIONS vEGET ALES (AS SINSEL)/ 
INTERNATIONAL ASSOCIATION OF PLANT BREEDERS FOR THE PROTECTION OF 
PLANT VARIETIES (AS SINSEL)/ 
INTERNATIONALER VERBAND DER PFLANZENZUCHTER FUR DEN SCHUTZ VON 
PFLANZENZUCHTUNGEN (ASSINSEL) 

Jorgen H. SELCHAU, President, Ornamental Plants Section, ASSINSEL, Chemin du 
Reposoir 5-7, 1260 Nyon, Switzerland 
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COMMUNAUTE INTERN A TIONALE DES OBTENTEURS DE PLANTES 
ORNEMENT ALES ET FRUITffiRES DE REPRODUCTION ASExuEE (CIOPORA)/ 
INTERNATIONAL COMMUNITY OF BREEDERS OF ASEXUALLY REPRODUCED 
ORNAMENTAL AND FRUIT-TREE VARIETIES (CIOPORA)/ 
INTERNATIONAL£ GEMEINSCHAFT DERZUCHTER VEGETATIV 
VERMEHRBARER ZIER- UND OBSTPFLANZEN (CIOPORA) 

Peter ILSINK, President, Berkenweg 23, JA 3941 Doom, Pays-Bas 

Rene ROYON, Secretaire general, CIOPORA, 128, square du Golf, Bois de Font Merle, 
06250 Mougins, France 

Frederique ROYON (Mile), rue de Prieure, 31000 Toulouse, France 

Martin JENSEN, Nursery, Stavelsager 9, 5400 Bogense, Fyn, Denmark 

Svend JENSEN, Nursery, Danrose, Kjellerupvei 1, 6091 Bjert, Denmark 

ASSOCIATION DES OBTENTEURS DE VARIETES vEGETALES DE LA 
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (COMASSO)/ 
ASSOCIATION OF PLANT BREEDERS OF THE EUROPEAN ECONOMIC 
COMMUNITY (COMASSO)/ 
VEREINIGUNG DER PFLANZENZUCHTER DER EUROP AISCHEN WIRTSCHAFTS­
GEMEINSCHAFT (COMASSO) 

Joachim K.F. WINTER, Generalsekretar, COMASSO, KaufmannstraBe 71-73, 531I5 Bonn, 
Deutschland 

COMITE DES SEMENCES DU MARCHE COMMUN (COSEMCO)/ 
SEED-COMMITTEE OF THE COMMON MARKET (COSEMCO)/ 
SAATGUTKOMITEE DES GEMEINSAMEN MARKTES (COSEMCO) 

Paul Y. EHKIRCH, Secretaire general, COSEMCO, 2, rue du Colonel-Driant, 7500 I Paris, 
France 

FEDERATION INTERNATIONAL£ DES CONSEILS EN PROPRIETE INDUSTRIELLE 
(FICPI)/ 
INTERNATIONAL FEDERATION OF INDUSTRIAL PROPERTY ATTORNEYS (FICPI)/ 
INTERNATIONAL£ VEREINIGUNG DER ANW ALTE FUR GEWERBLICHES 
EIGENTUM (FICPI) 

Jean-Fran~ois LEGER, Membre du Comite executif, rue de Geneve 122, 1226 Thonex, Suisse 
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FEDERATION INTERN A TIONALE DU COMMERCE DES SEMENCES (FIS)/ 
INTERNATIONAL FEDERATION OF THE SEED TRADE (FIS)/ 
INTERNATIONALER SAMENHANDELSVERBAND (FIS) 

Bernard LE BUANEC, Secretary General, FIS, Chemin du Reposoir 5-7, 1260 Nyon, 
Switzerland 

IV. BUREAU INTERNATIONAL DE L'OMPII 
INTERNATIONAL BUREAU OF WIPO/ 
INTERN A TIONALES BORO DER WIPO 

Thomas A.J. KEEFER, Controller and Director, Budget and Finance Division 

V BUREAU/OFFICERSNORSITZ 

Ricardo LOPEZ DE HARO Y WOOD, President 
Bill WHITMORE, Vice-President 

VI. BUREAU DE L'UPOV/OFFICE OF UPOV/BORO DER UPOV 

Arpad BOGSCH, Secretary-General 
Barry GREENGRASS, Vice Secretary-General 
Andre HEITZ, Director-Counsellor 
Makoto T ABAT A, Senior Program Officer 

[L' annexe II suit/ 
Annex II follows/ 

Anlage II folgt] 
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DECLARATIONS DES DELEGATIONS DEL' ARGENTINE, 
DEL' AUTRICHE ET DE L'URUGUAY 

Lors des dernieres sessions, nous avons informe le Conseil du fait que la procedure 
d'adhesion ala Convention UPOV etait en cours dans notre pays. Aujourd'hui, nous avons le 
plaisir de vous faire savoir que le Congres national a adopte la loi par laquelle la Republique 
argentine adhere a la Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales, 
adoptee a Paris le 2 decembre 1961 et revisee a Geneve le 10 novembre 1972 et le 23 octobre 
1978, 1' adhesion ayant ete ratifiee recemment. 

Nous voudrions souligner une fois de plus !'importance que nous attachons a notre 
participation a l'Union, celle-ci donnant a !'agriculture argentine la possibilite d'acceder aux 
varietes nouvelles creees dans les Etats membres de l'Union et permettant aux selectionneurs 
argentins de beneficier du traitement national. 

11 existe a l'heure actuelle 625 titres de propriete en Argentine, portant sur plus de 50 
especes. 

Je tiens a remercier les autorites de l'UPOV de l'appui qu'elles nous ont apporte tout au 
long de la procedure d'adhesion et les delegations des Etats de !'experience inestimable 
qu'elles ont partagee avec nous ainsi que de la cooperation qu'elles nous ont apportee. 

Autriche 

Je voudrais vous remercier tres sincerement pour l'accueil qui nous a ete reserve a 
!'occasion de cette vingt-huitieme session ordinaire du Conseil, et vous transmettre les 
salutations du Ministre federal de I' agriculture et des forets, M. Fischler. 

L' Autriche est un pays qui a participe pendant des decennies aux travaux de l'UPOV en 
qualite d'observateur. En fait, 1' Autriche a contribue aux tout premiers travaux, dans les 
annees 50; mais toute une serie de difficultes ont surgi sur le plan interne et ont empeche 
pendant tres longtemps la mise en place d'une legislation sur la protection des obtentions 
vegetales. 

Ces difficultes sont maintenant surmontees. Je tiens a remercier dans ce contexte le 
Bureau de l'Union pour les bons contacts que nous avons toujours pu avoir et qui nous ont 
perrnis de mener notre entreprise a bien. 

Je puis vous assurer que nous contribuerons aux travaux de l'UPOV dans le cadre de nos 
moyens et que nous nous rejouissons deja de pouvoir cooperer avec nos nouveaux collegues 
dans cette enceinte et partager avec eux notre experience. 
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Je souhaiterais vous remercier des felicitations qui nous ont ete adressees a I' occasion de 
notre adhesion a l'UPOV ainsi que de l'accueil chaleureux qui a ete reserve a mon pays. 

Je souhaite prendre quelques minutes de votre temps pour faire une courte declaration au 
nom de l'Uruguay a I' occasion du recent depot de son instrument d'adhesion a l'Union. 

Nous tenons a souligner que notre adhesion ne correspond pas a une participation 
protocolaire~ pour l'Uruguay, il s'agit d'une decision a haut contenu politique, chargee de Ia 
certitude et de l'espoir que nous nous acquitterons de nos obligations envers l'Union et que 
celle-ci sera profitable a notre pays. 

Nous ne decrivons pas l'UPOV comme etant simplement le forum par excellence pour 
les negociations relatives a I' octroi de droits d' obtenteur~ bien plus, comme cela est admis par 
tous, elle est le depositaire d'un savoir accumule vital, qui lui permet de conseiller les pays au 
moment ou ceux-ci definissent des actions concretes, en tirant profit de son experience 
technique et de son savoir. 

Nous trouvons que l'Union fait preuve d'ouverture, qu'elle a une attitude fondee sur une 
reelle capacite de proposition, et qu'elle peut apporter des solutions fondees sur sa credibilite 
incontestable et sa grande solidite technique. 

L'UPOV pourra compter sur l'appui vigoureux du Gouvernement de Ia Republique 
orientale de l'Uruguay, qui s'emploiera pour que l'Union poursuive et developpe ses activites 
et, par consequent, reste au centre des efforts d'integration dans le domaine des droits 
d'obtenteur. 

Conformement a cet objectif, l'Uruguay parttctpe activement au renforcement de 
}'integration sous-regionale dans le cadre de I' ALADI et de MER CO SUR, en mettant au point 
avec I' Argentine, une nation soeur dont on peut dire qu'elle sera le vingt-septieme membre de 
l'UPOV, une strategie precise pour que les droits d'obtenteur soient reconnus dans tous les 
Etats membres de I 'un ou I' autre de ces accords, et le soient sur la base d 'une legislation 
harmonisee, conforme a la Convention UPOV. 

La legislation uruguayenne permet I' octroi de droits d' obtenteur pour to us les genres et 
especes botaniques~ toutefois, a l'heure actuelle, nous n'appliquons Ia protection qu'a 15 
especes et nous envisageons une extension prochaine a quatre autres. Nous avons des 
diffi.cultes a I' accorder a certaines especes, par exemple aux plantes fiuitieres ou a certaines 
productions horticoles. 

C'est pourquoi, et aussi afin d'acquerir une experience des procedures administratives, 
nous pensons qu'il convient de faire savoir au Conseil que l'Uruguay doit renforcer et 
developper son systeme de protection, a travers }'extension de sa capacite technique dans les 
domaines susmentionnes, et compter sur Ia cooperation des Etats membres en matiere 
d'examen des varietes~ cela requiert l'assistance et l'appui du Secretariat de l'UPOV et des 
Etats membres. 
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Le moment est done venu d' exprimer notre profonde gratitude a ceux qui nous 
accueillent avec tant de chaleur et qui n'ont epargne aucun effort pour assister l'Uruguay et les 
autres pays latino-americains. 

Gratitude au Secretariat general de l'UPOV et a son personnel, qui fournit par 
l'intermediaire de M. Barry Greengrass un appui constant aux init-iatives prises sur notre 
continent dans le domaine du droit d'obtenteur, un travail dont les fiuits sont en train d'etre 
recoltes. Notre souvenir et notre gratitude vont aussi aM. Heribert Mast, qui avait dirige nos 
premiers pas en matiere de protection et dont nous gardons un souvenir emu. 

Gratitude au Royaume d'Espagne, qui a apporte pendant plus d'une decennie son appui 
technique et economique aux pays hispanophones, nous mettant sur le bon cap en ce qui 
conceme tant la protection que le catalogue des varietes admises a la commercialisation et la 
production des semences. 

L'heureux evenement que constitue l'adhesion ala Convention UPOV ajoute au savoir 
et a l 'experience tires de la gestion passee l' elan vers de nouveaux horizons, et nous nous 
joignons a vous forts d'une nouvelle responsabilite. 

[L' annexe III suit] 
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CALENDRIER DES REUNIONS POUR 1995 

presente dans I' ordre des organes 

Conseil 

19 octobre 

Comite consultatif 

28 avril 
18 octobre 

Comite administratif et juridique 

26 et 27 avril 
16 et 17 octobre 

Comite technique 

11 au 13 octobre 

Groupe de travail technique sur les plantes agricoles 

20 au 22 juin, Hanovre, Allemagne 

Groupe de travail technique sur les systemes d'automatisation et les programmes d'ordinateur 

7 au 9 juin, Slupia Wielka, Pologne 

Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres 

11 au 15 septembre, Wye College, Royaume-Uni 

Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres forestiers 

5 au 9 septembre, Wageningen, Pays-Bas 

Groupe de travail technique sur les plantes potageres 

26 juin au 1er juillet, Wageningen, Pays-Bas 

Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moleculaires. notamment les profils 
d'ADN 

19 au 21 septembre, Wageningen, Pays-Bas 
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CALENDRIER DES REUNIONS POUR 1995 

presente dans l'ordre chronologique 

Mercredi 26 et jeudi 27 

Vendredi 28 

Juin/juillet 

Mercredi 7 au vendredi 9 

Mardi 20 au jeudi 22 

Lundi 26 au samedi 1 er 

Septembre 

Mardi 5 au samedi 9 

Lundi 11 au vendredi 15 

Mardi 19 au jeudi 21 

Octobre 

Mercredi 11 au vendredi 13 
Lundi 16 et mardi 17 
Mercredi 18 
Jeudi 19 

Comite administratif et juridique 

Comite consultatif 

Groupe de travail technique sur les systemes 
d' automatisation et les programmes d' ordinateur 

Groupe de travail technique sur les plantes agricoles 

Groupe de travail technique sur les plantes potageres 

Groupe de travail technique sur les plantes 
ornementales et les arbres forestiers 

Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres 

Groupe de travail sur les techniques biochimiques et 
moleculaires, notamment les profils d' ADN 

Comite technique 
Comite administratif et juridique 
Comite consultatif 
Conseil 

[L' annexe IV suit] 
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RAPPORTS ET DECLARATIONS DES REPRESENT ANTS DES ETATS ET 
DES ORGANISATIONS SUR LA SITUATION DANS LES DOMAINES 

LEGISLATIF, ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE 

I. ET ATS MEMBRES 

AFRIQUE DU SUD 

Situation dans le domaine legislatif 

La loi sur les droits d'obtenteur de 1976 (loi No 15 de 1976) a ete revisee et adaptee a 
I' Acte de 1991 de Ia Convention. La nouvelle loi a ete soumise au Cabinet en fevrier/mars 
1994 pour approbation. 

Le nouveau Vice-ministre de I' agriculture a demande un delai pour etudier Ia nouvelle 
loi, laquelle a de ce fait ete retiree temporairement de Ia liste des projets de loi soumis au 
Cabinet pour approbation. 

Dans le cadre d'une extension progressive de Ia loi a }'ensemble du regne vegetal, Ia 
protection juridique a ete accordee aux taxons suivants au cours de I' annee passee : 
Alstroemeria, Bougainvillea, Canna, Eucalyptus, Hebe, Hemerocallis, Hosta, Impatiens, 
Koeleria, Medicago tnmcatula, Petunia, Plumbago, Rosmarinus, Scabiosa. 

Cooperation en matiere d' examen 

Aucun nouvel accord n'a ete conclu; il n'est pas prevu de modifier les accords existants. 

Situation dans le domaine administratif 

Du 1 er octobre 1993 au 31 aout 1994, 99 droits d 'obtenteur ont ete octroyes et 
230 demandes ont ete deposees. Le 31 aout 1994, 807 droits d 'obtenteur etaient en vigueur et 
382 demandes etaient pendantes. Des details sont donnes dans le tableau suivant. 

Plantes agricoles Plantes PI antes Plantes fruitieres 
potageres ornementales 

Demandes re~ues 44 33 118 35 

Droits d'obtenteur 
octroyes 48 34 1 16 

Droits d' obtenteur 
en vtgueur 267 126 275 139 

Demandes 
pendantes 58 44 193 87 
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Aucune modification n'est intervenue dans la structure administrative. Des problemes 
ont ete poses par des demandeurs qui avaient omis de constituer un mandataire, en particulier 
dans le cas de vieilles varietes. 

Situation dans le domaine technique 

Des problemes d'homogeneite continuent a se poser dans le cadre de !'evaluation des 
graminees fourrageres et de la luzerne. 

Des listes de varietes ont ete etablies en mai 1994 pour les cereales a petits grains. 

Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

L 'Afrique du Sud a ete invitee par le Secretaire general adjoint a participer a un 
seminaire sur la protection des obtentions vegetates qui se tiendrait en Zambie, en mai 1995, et 
a l'appuyer financierement. Une demande a ete formulee a cet egard aupres du Departement 
de }'agriculture, dont la reponse est attendue. 

ALLEMAGNE 

Les travaux sur le projet de nouvelle loi nationale sur la protection des obtentions 
vegetates fondee sur l' Acte de 1991 de la Convention ont ete intensifies a la suite de 
!'adoption, par le Conseil de l'Union europeenne, du Reglement instituant un regime de 
protection communautaire des obtentions vegetales. Plusieurs reunions de concertation ont 
deja eu lieu avec les milieux interesses. On pense que le projet pourra etre soumis au 
Parlement au cours de l'annee prochaine. 

Le bareme des taxes sera modifie fin 1994 par voie reglementaire. L'examen du projet 
correspondant par les ministeres competents est quasiment acheve. Les taxes relatives a 
l'examen aux fins de }'inscription des varietes au catalogue seront augmentees de 50 pour cent 
environ, et les autres taxes per9ues en matiere de protection des obtentions vegetales, de 25 
pour cent environ. En outre, les especes seront en partie reclassees. 

Au cours de la periode de reference, 1 200 demandes de protection ont ete re9ues. Les 
demandes portent de plus en plus sur des especes a usage particulier, par exemple sur des 
plantes d'aquarium (Echinodorus, Microsorum), des plantes pour la production de matieres 
premieres renouvelables (Euphorbia lagascae, Miscanthus sinensis, Reynoutria sachalinensis) 
et des plantes aromatiques et medicinales (Foeniculum vulgare, Anethum graveolens), ainsi 
que sur le vaste do maine des plantes ornementales, avec un grand nombre d' especes nouvelles 
comme Astilbe, Dicentra, Heuchera et Hypericum. Legrand nombre de demandes portant sur 
cette diversite d 'especes est certainement attribuable en partie a 1 'extension de la protection a 
}'ensemble des genres et especes vegetaux. 

Dans le cadre du programme de formation a !'intention de l'Europe de l'Est finance par 
le Ministere de !'alimentation, de !'agriculture et des forets, une formation de longue duree sur 
Ia conduite des examens aux fins de la protection et de !'inscription au catalogue a ete 
dispensee a une trentaine d'experts de ces pays par l'Office federal des varietes. 
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AUSTRALIE 

La loi de 1994 sur les droits d' obtenteur, fondee sur 1' Acte de 1991 de la Convention, a 
ete adoptee par le Parlement le 9 octobre 1994, soit trois jours apres !'adoption de la loi 
n!visee des Etats-Unis d 'Amerique, et est entree en vigueur le 14 octobre 1994. La loi 
s' applique a toutes les especes vegetates, y compris les champignons et les plantes 
transgeniques. 

Les documents necessaires au depot de !'instrument d'adhesion a 1' Acte de 1991 sont en 
preparation et devraient etre mis au point d'ici quatre a six semaines. 

Ce rapport donne 1' occasion de remercier les autorites des Etats-Unis d 'Amerique et du 
Royaume-Uni ainsi que le Secretaire general adjoint de leur contribution a la refutation des 
arguments avances par des groupes ecologistes dans une violente campagne d'opposition ala 
nouvelle loi. 

AUTRICHE 

Situation dans le domaine legislatif 

Aucune date n' a encore ete fixee pour 1' adaptation de la loi a 1' Acte de 1991 de la 
Convention. 

Les taxes de demande et d'examen ont ete augmentees par !'ordonnance No 948/1994 
du Ministre federal de 1' agriculture et des forets avec effet au 1 er janvier 1994. 

La protection a ete etendue a cinq especes (colza, feverole, pois fourrager pour 
utilisation en grains, soja, toumesol) par !'ordonnance No 455/1994 du Ministre federal de 
1' agriculture et des forets avec effet au 1 er juillet 1994. 

Cooperation en matiere d'examen 

Des accords avec 1' Allemagne et la France sont en preparation. 

Situation dans le domaine administratif 

L'Institut federal d'agriculture (Bundesanstalt fur Pflanzenbau) - qui fait fonction 
d'Office de la protection des varietes (Sortenschutzamt)- fait partie depuis le 1er juillet 1994 
de l'Office federal et centre de recherches pour !'agriculture (Bundesamt und 
Forschungszentrum fur Landwirtschaft) cree par la loi federate No 515/1994. 
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Situation dans le domaine legislatif 

Adaptation de la loi a I' Acte de 1991 de Ia Convention 

La fin de 1991 et les premiers mois de 1992 ont vu une activite intense se deployer en ce 
qui conceme Ia mise sur pied de Ia nouvelle loi sur Ia protection des obtentions vegetates. La 
mise au point de ce projet peut maintenant debuter car tous les obstacles ont ete leves 
(adoption du reglement communautaire de protection des obtentions vegetates et signature - et 
publication pour certains - des arretes concernant un fonds budgetaire reorganisant 
completement en Belgique les modalites de financement non seulement du droit d' obtenteur 
mais egalement des secteurs connexes - protection des vegetaux, catalogues nationaux, 
controle et certification). 

Modalites de financement 

La reorganisation des modalites de financement est pratiquement terminee. Une loi du 
1 7 mars 1993 relative a Ia creation d 'un fonds budgetaire pour la production et Ia protection 
des vegetaux et des produits vegetaux a ete publiee au Moniteur beige le 28 mai 1993. Des 
arretes d'execution ont ete signes. Certains sont deja publies au Moniteur beige. 11 est espere 
que les autres le seront cette annee encore. Le Conseil institue dans le cadre de ce Fonds 
budgetaire devra determiner d' eventuels nouveaux montants pour les redevances relatives au 
droit d'obtenteur et aux secteurs connexes. 

Extension de la protection a d' autres genres et especes 

Un nouvel arrete royal a ete signe le 1 er octobre 1993. 11 comprend 16 nouveaux taxons 
par rapport a Ia version precedente. Le Service a !'intention d'etendre encore la protection a 
d'autres especes en fonction des demandes formulees par les personnes interessees et apres 
avoir lance un appel dans le prochain bulletin beige (30 octobre 1994). 

Cooperation en matiere d' examen 

Deux accords doivent encore etre enterines avec la France et le Danemark. En fonction 
des demandes d' extension de la protection a de nouveaux taxons, de nouveaux accords 
pourront etre conclus ou des accords existants modifies. 

Situation dans les domaines administratif et technique 

Modifications dans la structure administrative 

Le Service de la protection des obtentions vegetales fera bientot partie d'une nouvelle 
administration au sein du Ministere de !'agriculture, a savoir !'administration de la qualite des 
matieres premieres et du secteur vegetal. Ce changement est lie a une profonde restructuration 
du Ministere et de ses institutions paraetatiques qui devrait devenir effective le 1 er janvier 
1995. 
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Volume d'activites- situation au 31 aoilt 1994 

Depuis la mise en application de la legislation sur la protection des obtentions vegetales 
en Belgique jusqu'au 31 aoilt dernier, 1 877 demandes de protection ont ete inscrites et 1 080 
certificats ont ete delivres, dont 520 sont encore en vigueur. En 1993, 84 titres de protection 
ont ete octroyes. 

Evolution dans les domaines d'activite voisins 

Protection communautaire 

Le Reglement (CE) No 2100/94 du Conseil du 27 juillet 1994 instituant un regime de 
protection communautaire des obtentions vegetates a ete pub lie le 1 er septembre 1994 au 
Journal officiel des Communautes europeennes. La Belgique participe activement aux 
discussions pour la mise en application de ce reglement et en particulier sur la creation et le 
demarrage de !'Office communautaire des varietes vegetales. 

L'institution de ce regime de protection communautaire devrait avoir des repercussions a 
1' avenir sur le nombre de demandes nationales puisque les obtenteurs pourront opter soit pour 
le droit communautaire, soit pour le droit national. 

ContrOle des semences et plants - certification 

Les differents reglements et }'organisation du contr6le du materiel de reproduction en 
Belgique sont en cours de revision. Les modifications vont dans le sens d'une simplification 
des procedures pour une plus grande efficacite et une plus grande responsabilisation des 
professionnels. 

De plus, le Service de contr6le des semences et plants est en pleine reorganisation dans le 
cadre de la restructuration du Ministere de !'agriculture (voir ci-dessus)~ il fera partie, a 
l'avenir, de Ia meme unite administrative que le Service de la protection des obtentions 
vegetales. 

Reglementation en matiere de genie genetique 

La Belgique participe a des discussions au niveau de la Communaute europeenne sur Ia 
simplification des procedures pour les essais portant sur les plantes genetiquement modifiees, 
procedures prevues dans Ia directive du Conseil 90/220/CEE relative a Ia dissemination 
d' organismes genetiquement modifies dans I' environnement. 

Un arrete royal de transposition de ladite directive et un arrete royal portant creation 
d'un systeme d'evaluation scientifique de Ia biosecurite sont en projet. 
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Situation dans le domaine lt~gislatif 

Il existe des reglements pour 23 categories de plantes; des reglements seront en principe 
mis en place pour 16 autres categories a Ia fin de I' autornne (Begonia, clematite, erable, 
fetuque rouge, fleole, framboisier, impatiente, lentille, moutarde, myrtille (bleuet), paturin des 
pres, Pelargonium, pois, prunier, spiree, viome). La loi s'appliquera alors a la plupart des 
especes prioritaires. Le Reglement d'application pourrait etre modifie par Ia suite pour etendre 
le champ d'application de la loi a I' ensemble des especes. 

La legislation actuelle sera modifiee le moment venu en vue de la ratification de l 'Acte de 
1991 de la Convention. Il faudra cependant attendre plusieurs annees avant que le processus 
de revision soit entame, pour permettre au secteur d' activite conceme de se familiariser avec le 
systeme actueL 

Cooperation en matiere d' examen 

A l'heure actuelle, le Canada ne participe pas au reseau d'accords pour la cooperation 
intemationale en matiere d'examen DHS. Des resultats d'examen obtenus par des services de 
la protection des obtentions vegetales d'autres Etats membres ont ete achetes. Aucun accord 
general n'a encore ete conclu. Il est cependant prevu d'en conclure a l'avenir si le Bureau de 
la protection des obtentions vegetales continue de recevoir des demandes d'achat de resultats. 

Progres realises 

Au Canada, des demandes de protection peuvent etre deposees depuis le 6 novembre 
1991. A Ia date du 26 octobre 1994, le Bureau a reyu 444 demandes et delivre 118 certificats 
d' obtention. 

Les demandes se ventilent comme suit : 

Avoine 3 Haricot 1 Poirier 1 Rosier 38 
Ble 8 Lin 4 Po is 30 Saintpaulia 1 
Canola, colza 39 Ma1s 14 Pomme de terre 92 Soja 25 
Chrysantheme 129 Orge 10 Pommier 19 Vigne 3 
Fraisier 15 Poinsettia 10 Potentille 2 

Les certificats d' obtention se ventilent comme suit : 

Ble 3 Chrysantheme 90 Po is 6 Rosier 2 
Canola, colza 8 Lin 1 Pomme de terre 3 Soja 4 

Activites de promotion de la protection des obtentions vegetates 

En juillet 1994, M. Guillermo Sanguinetti (DIGRA - Unite des semences, Uruguay) a 
visite les bureaux de la certification des semences et de Ia protection des obtentions vegetates. 
Durant son sejour, il a etudie le systeme canadien de la protection des obtentions vegetales et 
visite des parcelles d' examen de varietes de canola. 
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DANEMARK 

Situation dans le domaine legislatif 

Adaptation de Ia legislation a I' Acte de 1991 de Ia Convention 

II est prevu que Ia loi de 1987 sur Ia protection des obtentions vegetates sera revisee ala 
fin de 1995. Les travaux preparatoires en vue de Ia redaction de l'avant-projet ont commence. 

Extension de Ia protection a d'autres genres et especes 

En 1994, Ia loi sur Ia protection des obtentions vegetates a ete etendue aux sept genres et 
especes qui suivent : 

Aubrieta Adans. 
Catharanthus roseus (L.) G. Don 
Echinodorus L. C. Rich. ex Engelm. 
Malus toringo (Sieb.) Sieb. ex de Vriese var. sargentii (Rehd.) Schneid. 
Microsorum L. 
Pogonatherum paniceum (Beauv.) Hack. 
Verbena L. 

Cooperation en matiere d'examen 

Les accords bilateraux existants sont en cours de revision. De nouveaux accords avec 
d'autres Etats membres sont en preparation. 

Situation dans le domaine administratif 

En 1993, 286 demandes de protection ont ete re9ues, reparties comme suit : 

Plantes agricoles 85 
Plantes fiuitieres 4 
Plantes potageres 7 
Plantes omementales 187 
Plantes de jardin 3 

En 1993, le nombre de titres de protection delivres s'est eleve a 274: 

Plantes agricoles 91 
Plantes fiuitieres 5 
Plantes potageres 5 
Plantes omementales 173 

Du 1er janvier au 14 septembre 1994, 208 demandes ont ete deposees et 198 titres ont 
ete delivres. 
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Situation dans le domaine technique 

Cooperation avec l'Estonie 

En 1994, des experts de l'Estonie ont participe a des cours sur les essais et la 
certification des semences et l'examen des varietes au Danemark. · Des exposes sur la 
legislation sur les semences et 1 'examen des varietes ont ete presentes en Estonie; un rapport 
sur le secteur des semences de 1 'Estonie est en preparation. 

Examen des plantes agricoles aux fins du catalogue 

Un nouveau systeme d'examen de la valeur agronomique et technologique (VAT) des 
varietes de plantes agricoles a ete mis en place a partir de l'automne 1994. 11 implique une plus 
grande cooperation entre les services officiels, les services de vulgarisation et les obtenteurs. 
Les essais qui sont requis par la loi sont sous la supervision des services officiels. 

Organismes genetiquement modifies 

La Direction des vegetaux, Departement du genie genetique et de l'examen des varietes, 
a ete priee par le Ministere de l'environnement de presenter des observations sur 175 
notifications sommaires de l'Union europeenne portant sur le largage experimental de plantes 
genetiquement modifiees. En outre, des demandes d'autorisation de mise sur le marche de 
plantes de colza et de tabac genetiquement modifiees ont ete examinees. Celle qui porte sur un 
colza est encore a 1' examen. 

Des varietes genetiquement modifiees entreront prochainement dans le systeme officiel 
d'examen des varietes. Des travaux ont ete mis en route afin de faire face a cette evolution et 
d'etre en mesure de manipuler ces varietes. A l'heure actuelle, ceux qui deposent une 
demande d' exam en officiel pour une variete genetiquement modifiee au Danemark doivent 
remplir un formulaire special contenant des questions supplementaires. 

Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

Un COUTS sur la protection des obtentions vegetales et les brevets a ete organise par 
l'Office danois des brevets et la Direction des vegetaux. A l'heure actuelle, ceux-ci preparent 
conjointement une brochure decrivant les possibilites qui s'offrent pour la protection du 
materiel vegetal. 

ESPAGNE 

Des travaux preparatoires ont ete entrepris au cours de l'annee ecoulee en vue de la 
revision de la legislation sur la protection des obtentions vegetates. 

Un texte legislatif qui modifiera le tarif des taxes per~ues en matiere de protection des 
obtentions vegetales est a l'etude. 11 est prevu d'augmenter les taxes substantiellement de 
maniere a etablir un meilleur equilibre entre les recettes et les depenses. 

1 6 1 9 
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11 a ete decide d 'etendre le systeme de protection aux varietes de pois chiche, de Prunus 
cerasifera et de Prunus insititia. L'extension au cerisier et au prunier est a l'etude. En outre, 
on precisera la situation des varietes de pommier utilisees comme porte-greffes. 

Le Tribunal supreme d'Espagne a confirme les decisions rendues sur quelques dossiers 
relatifs a des lignees pures de ma.i's dont la protection avait ete refusee pour defaut de 
nouveaute. 

Au cours de l'annee ecoulee, 209 demandes de protection ont ete re~ues et 306 titres 
d'obtention vegetate ont ete delivres; 980 titres sont actuellement en vigueur. 

Divers aspects de la question de la protection du vivant ainsi que la question des normes 
nationales et regionales (de l 'Union europeenne) de protection des obtentions vegetates 
continuent de susciter un grand interet. 

L'Espagne a continue le travail de formation des experts etrangers qui s'interessent aux 
aspects techniques et aux procedures de la protection des obtentions vegetates et du catalogue 
des varietes. 

ETATS-UNIS D' AMERIQUE 

Le 6 octobre 1994 a ete promulguee la loi portant modification de la loi sur la protection 
des obtentions vegetates et permettant d' appliquer l 'Acte de 1991 de la Convention. La loi 
entrera en vigueur le 4 avril 1995. Les travaux en vue de soumettre l' Acte de 1991 au Senat 
pour avis et autorisation de ratification ont ete entames. 

FINLANDE 

Cooperation en matiere d'examen 

L' accord bilateral de cooperation en matiere d' examen des varietes conclu avec 
l' Allemagne a ete etendu a : 

Secale cereale L. 
Solanum tuberosum L. 
Triticum aestivum L. 

seigle 
pomme de terre 
ble 

Un accord a ete conclu avec les Pays-Bas pour: 

Alstroemeria L. 
RosaL. 
Solanum tuberosum L. 

Alstroemeria 
roster 
pomme de terre 
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Situation dans le domaine administratif(etat au 30 septembre 1994) 

Depuis le 15 octobre 1992, date d' entree en vigueur du systeme de protection des 
obtentions vegetales, 61 demandes de protection ont ete deposees et 20 certificats ont ete 
delivres. 

FRANCE 

Le processus reglementaire qui doit conduire la France dans le cadre de sa legislation 
actuelle a proteger }'ensemble du regne vegetal est presque arrive a son terme puisque le 
Conseil d'Etat doit donner son avis avant la fin de l'annee. 

Comme dans de tres nombreux Etats, la revision de la loi en vue de !'adapter a 1' Acte de 
1991 de la Convention a ete entamee. On espere que le projet de loi pourra etre presente au 
Parlement en 1995 malgre le calendrier politique peu favorable. Ce texte est d'ores et deja 
programme, et un projet est en cours d'examen au niveau gouvernemental. 

HONGRIE 

Situation dans le domaine legislatif 

Les travaux de revision de Ia legislation en vue de son adaptation a 1' Acte de 1991 de la 
Convention et au reglement du Conseil de l'Union europeenne instituant un regime de 
protection communautaire des obtentions vegetales se poursuivent. Aucune date n'a encore 
ete fixee pour la mise en application de 1' Acte de 1991. 

Cooperation en matiere d' examen 

Un accord bilateral de cooperation en matiere d'examen a ete conclu avec la Republique 
tcheque; il porte sur 14 especes. Des accords seront conclus prochainement avec la Pologne 
et la Slovaquie. Des discussions preliminaires ont eu lieu avec la Slovenie. 

Situation dans le domaine administratif 

Le nombre annuel de demandes s'est monte a 83; 59 brevets ont ete delivres. 

Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

Le reseau d'essais portant sur le ble de printemps, l'orge d'hiver et le pois est arrive a 
son terme cette annee. Les travaux seront poursuivis par les memes Etats sur des especes 
allogames et des hybrides. 

Le Sous-groupe "mai's" de l'UPOV s'est reuni en Hongrie les 22 et 23 fevrier 1994. ll a 
ete convenu d'organiser un reseau d'essais entre la France, la Hongrie, la Republique tcheque 
et la Slovaquie afin d'harmoniser les procedures d'examen. Les premiers resultats sont 
encourageants; les travaux seront poursuivis en 1995. 
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Situation dans le domaine legislatif 

Modification de la loi et des textes d 'application - adaptation a l 'Acte de 1991 de 
la Convention 

On a procede a une analyse detaillee des modifications proposees, a apporter a la loi de 
1980 sur les varietes vegetales (droits de propriete), en vue de permettre a l'Irlande de ratifier 
l' Acte de 1991 de la Convention. L 'adoption du Reglement instituant un regime de protection 
communautaire des obtentions vegetates a Bruxelles a aussi permis de clarifier la situation au 
niveau national. La revision de la loi a donne lieu a un entretien de deux jours avec des 
collegues du Royaume-Uni en vue d' examiner des problemes et des questions difficiles. Un 
avis juridique doit encore etre donne avant que l' on puisse entamer le travail de redaction; il 
est prevu de soumettre le projet de loi au Dail fin 1995 ou en 1996, en fonction du calendrier 
legislatif. 

Perspectives d' avenir: problemes qui se posent 

n est difficile de decrire les perspectives d 'avenir en raison de l'incertitude qui regne au 
sujet de l'incidence du regime communautaire de protection au niveau national. 

Les pepinieristes souhaitent obtenir une protection dans ce pays pour de nouvelles 
especes de plantes omementales; il semble que cette tendance actuelle doive se poursuivre. 
On essaie de repondre a leur demande en etablissant chaque annee un nouveau reglement 
(Statutory Instrument) etendant la protection a d'autres genres et especes. 

Extension de la protection a d' autres genres et especes 

La protection a ete etendue le 17 novembre 1993 a sept genres et especes (SI No 332 
de 1993). Un nouveau reglement, qui etendra la protection a sept autres, est en preparation. 

Evolution dans les domaines d' activite voisins 

Les autorites irlandaises participent actuellement a des reunions a Bruxelles pour definir 
le systeme administratif a mettre en place pour les questions de sante et de securite ainsi que 
pour !'enregistrement des plantes genetiquement modifiees. 

ISRAEL 

Situation dans le domaine legislatif 

La version finale du projet de loi pour la revision de la loi sur les droits d'obtenteur a ete 
mise au point mais doit encore etre soumise ala Knesset pour adoption. On espere que l' Acte 
de 1991 de la Convention UPOV pourra etre ratifie l'annee prochaine. 

La liste des especes protegees contient actuellement 165 taxons. 
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Cooperation en matiere d' examen 

Une serie d'examens ont ete entrepris en Israel pour I' Aster et Ia gypsophile et les 
resultats en ont ete transmis a I' Allemagne, au Danemark, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni. 
En sens inverse, des resultats d'examen ont ete achetes a 1' Allemagne pour l'impatiente et le 
Pelargonium, et du Danemark pour le Poinsettia. 

Situation dans le domaine administratif 

Au cours de l'annee ecoulee, 175 demandes ont ete re9ues - la majorite d'entre elles 
portant sur des varietes ornementales d'obtenteurs etrangers- et 190 droits d'obtenteur ont ete 
octroyes, ce qui porte a 1 300 le nombre total de varietes protegees. 

Divers 

Israel fait partie du groupe restreint d'Etats membres qui contribuent a la mise en place 
de la base de donnees centrale de l'UPOV sur disque compact ROM concernant la protection 
des obtentions vegetates et des questions connexes. 

Le Groupe de travail technique sur les systemes d' automatisation et les programmes 
d' ordinateur a tenu sa douzieme session a Tel Aviv, du 12 au 14 avril 1994. 

ITALIE 

Situation dans le domaine legislatif 

L'adaptation de la legislation sur la protection des obtentions vegetates a 1' Acte de 1991 
de la Convention est en cours. 

La protection a ete etendue a 36 nouveaux genres et especes par un decret ministeriel du 
31 juillet 1993 publie au journal o:fficiel du 29 decembre 1993. Une nouvelle extension est en 
preparation. 

Situation dans le domaine administratif 

A la suite d'une nouvelle restructuration politique et administrative, le ministere de 
}'agriculture s'appelle desormais "Ministere des ressources agricoles, alimentaires et 
forestieres". 

JAPON 

Situation dans le domaine legislatif 

Les travaux preparatoires en vue d'apporter a la loi sur les semences et plants les 
modifications requises pour son adaptation a I' Acte de 1991 de la Convention sont en cours. 
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Le reglement d'application de Ia loi sur les semences et plants a ete modifie en octobre 
1993 afin d'ajouter 26 genres et especes a Ia liste des taxons proteges. 

Cooperation en matiere d'examen 

Le Gouvernement du Japon est en relation avec les Gouvernements de I' Allemagne, du 
Danemark, des Pays-Bas et du Royaume-Uni au sujet de l'etablissement d'accords de 
cooperation en matiere d'examen. 

Activites de promotion de Ia protection des obtentions vegetales 

Le Gouvernement japonais a contribue aux seminaires nationaux sur Ia nature et Ia raison 
d'etre de Ia protection des obtentions vegetales en vertu de Ia Convention UPOV, qui se sont 
tenus en Chine du 15 au 22 septembre 1994; il contribuera de meme aux seminaires nationaux 
qui se tiendront en Indonesie, en Malaisie, au Pakistan et aux Philippines. 

NOUVELLE-ZELANDE 

Situation dans le domaine legislatif 

Le Gouvernement a accepte qu'un projet de loi portant modification de Ia loi de 1987 
sur les droits d' obtention vegetale soit soumis a Ia Chambre des representants fin 1994, pour 
autant que celle-ci ait bien avance sur les textes en cours d'examen. Le projet mettra Ia loi en 
conformite avec I' Acte de 1991 de Ia Convention et remediera a un certain nombre de 
problemes qui se sont poses. Le projet est en cours de redaction. 

La loi de 1987 a ete modifiee a compter du 1er juillet 1994 afin d'etendre Ia protection 
aux varietes ou souches de tous types de champignons. Depuis lors, des demandes ont ete 
deposees pour deux varietes d 'un champignon endophyte de ray-grass ( d 'un champignon 
microscopique vivant dans les semences et les plantes de ray-grass). 

PAYS-BAS 

Situation dans le domaine Iegislatif 

Adaptation de Ia legislation a I' Acte de 1991 de Ia Convention 

L'avis du Conseil d'Etat sur le projet de loi modifiant Ia loi sur les semences et plants a 
ete reyu au milieu de I' annee. Le pro jet de loi sera presente des que possible au Conseil des 
Ministres. II est prevu de le soumettre au Parlement encore avant Ia fin de I' annee. 

Jurisprudence 

Le recours forme contre une decision de rejet d'une demande de protection a ete rejete 
dans le cas de Ia demande GRB 1215 ('Terpanky'). La decision initiale de rejet etait fondee 
sur !'absence de difference entre Ia variete 'Terpanky' et Ia variete 'Terstelle', la demande 
relative a 'Terstelle' ayant ete rejetee auparavant pour defaut d'homogeneite. La seule 
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difference entre 'Terpanky' et 'Terstelle' portait sur l'homogeneite. Toutefois, celle-ci n'etant 
pas consideree comme un facteur pertinent pour la distinction, la Chambre de recours a decide 
que 'Terpanky' appartenait a 'Terstelle'. En consequence, la condition de nouveaute selon 
l'article 29 de la loi sur les semences et plants ayant cesse d'etre remplie au moment du depot 
de la demande portant sur 'Terpanky', la decision initiale de rejet de la demande a ete 
confirmee par decision du 21 juillet 1994. 

Cooperation en matiere d' examen 

Aucun nouvel accord n'a ete conclu au cours des 12 derniers mois, et aucun accord 
existimt n'a ete modifie. Les Pays-Bas concluront prochainement un accord administratif 
bilateral de cooperation en matiere d'examen avec la Finlande ainsi qu'avec la Norvege. 

Situation dans le domaine administratif 

Les etudes relatives a la reorganisation du systeme de protection des obtentions 
vegetales et du systeme d' admission des varietes au commerce ont ete realisees en 1994. 

En 1993, le nombre de demandes deposees et le nombre de titres delivres ont encore 
augmente par rapport a l'annee precedente : 1 484 demandes ont ete re~ues et 1 283 titres ont 
ete delivres. Les examens confies a des services etrangers ont augmente et sont passes de 39 a 
43 pour cent. 11 y a lieu de signaler d'autre part une importante augmentation (de 48 pour 
cent) du nombre des demandes de renseignements - provenant de 1' etranger - sur les examens 
effectues au Pays-Bas. 

Du 1er janvier au 1er octobre 1994, 1 095 demandes de protection ont ete deposees et 
690 titres ont ete delivres. 

Situation dans le domaine technique 

Lors d'une reunion entre six membres de l'Union europeenne, un accord a ete trouve sur 
la centralisation de 1' examen technique destinee a limiter les coilts. 

Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

M. Bart Kiewiet, President du Conseil des droits d'obtenteur, a participe, en septembre 
1993, a un seminaire organise par l'UPOV et la Republique populaire de Chine et tenu a 
Beijing. 

Des experts de divers pays ont visite les installations du Centre neerlandais d' essais, du 
CPRO-DLO, a Wageningen. 

Du 13 au 17 juin 1994, le Conseil des droits d' obtenteur a re~u une delegation de la 
Commission d'Etat pour la science et la technique de la Republique populaire de Chine. Celle­
ci ayant souhaite s'informer sur les relations entre les differents acteurs de la filiere des varietes 
aux Pays-Bas, le Conseil a organise un programme comprenant des visites d'institutions et 
d'entreprises ainsi que des discussions avec ces dernieres. 
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Situation dans le domaine legislatif 

Une nouvelle loi sur l'industrie des semences a ete elaboree et soumise au Parlement 
pour adoption. Dans sa partie concernant la protection des obtentions vegetales, le projet est 
aligne sur I' Acte de 1991 de la Convention. n est prevu que la loi entrera en vigueur en 1995. 

Les montants des taxes en matiere de protection sont revises tous les semestres. lls sont 
fondes surle prix du seigle aux fins du fermage. Les montants actuellement en vigueur ont ete 
publies et envoyes aux services des Etats membres et au Bureau de l'Union avec le Bulletin 
polonais de la protection des obtentions vegetales. 

Le nombre des taxons proteges sera porte a quelque 265 (environ 3 5 de plus 
qu'actuellement). La liste sera publiee dans un decret du Ministre de !'agriculture et de 
l'economie alimentaire lorsque la nouvelle loi sur l'industrie des semences aura ete adoptee. 

Cooperation en matiere d' examen 

Jusqu'a present, la Pologne n'a pas conclu d'accord bilateral de cooperation technique 
avec des Etats membres de l'UPOV. Les essais comparatifs decrits dans le rapport de 1993 
ont ete poursuivis. 

Situation dans le domaine technique 

Le systeme informatique pour !'identification des alleles d'hordeine (conformement aux 
principes directeurs de l'UPOV) a ete installe. 

Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

Le programme d'assistance a certains Etats de I' ex-Union sovietique a ete poursuivi. 

Une formation pratique sur les aspects pratiques et la procedure de l'examen DHS a ete 
dispensee a trois specialistes de la Federation de Russie du 1er au 6 aout 1994. Deux autres 
specialistes de ce pays se rendront au COBORU en 1995. 

Une conference sur l'examen des varietes d'arbres fruitiers et de plantes a baies a ete 
organisee par le COBORU du 23 au 25 aout 1994. Quatre specialistes de Lituanie et un de 
Lettonie y ont pris part. 

Le President et le Vice-president de la Commission d'Etat pour les essais et la protection 
des obtentions de la Federation de Russie, M. Vitali Alexashov et M. Sergei Bessarabov, ont 
sejoume au COBORU du 6 au 9 juin 1994 et se sont familiarises avec les activites du 
COBORU. Un accord portant notamment sur la cooperation en matiere d'examen a ete signe. 

Le Directeur du COBORU, M. E. Bilski, s'est rendu en Lettonie du 11 au 15 juillet 
1994. Un accord portant notamment sur la cooperation en matiere d'examen entre le 
COBORU et le Centre de recherches letton pour I' examen des varietes a ete signe. De 1995 a 
1998, dix varietes lettonnes appartenant a dix especes seront examinees par le COBORU. 
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Situation dans le domaine legislatif 

Adaptation de la loi a 1' Acte de I99I de la Convention 

Des travaux ont ete entrepris au sein du Bureau sur des propositions tendant a modifier a 
nouveau Ia loi de 1964 sur les varietes vegetates et les semences afin d'appliquer I' Acte de 
I99I de Ia Convention. Un document contenant les propositions sera diffuse aupres des 
milieux interesses le I8 novembre en vue de leur consultation. On ne sait pas encore si le 
projet de loi sera inscrit a l'ordre du jour de Ia session parlementaire de I994-95; cependant, 
les instructions pour Ia redaction du projet ont ete mises au point, sous reserve de toutes 
modifications resultant de Ia consultation des milieux interesses. 

Extension de Ia protection a d'autres genres et especes 

La protection a ete etendue a 75 genres et especes le Ier decembre I993. 

Elle sera etendue aux especes et genres suivants : 

Plantes omementales 

Aptenia cordifolia (L. f) N.E. Br. 
Aubrietia DC. 
Begonia semperflorens 
Diascia Link et Otto 
Helipterum anthemoides DC. 
Lathyrus odoratus L. 
Lysimachia L. 
Symphytum L. 
Verbena L. 

Cooperation en matiere d' examen 

Plantes potageres 

Allium porrum L. - Poireau 
Brassica carinata A Braun 

Aucun nouvel accord ni aucune extension a des accords existants n'ont ete signes au 
cours des douze derniers mois. 

Evolution dans les demandes de protection et les droits octroyes 

Au cours de l' annee qui s' est terminee le 3I mars I994 : 

550 demandes ont ete re~ues (13% d' augmentation par rapport a l'annee 
precedente) 

326 droits ont ete octroyes (3% de diminution par rapport a l' annee precedente) 
227 droits ont pris fin (10% de diminution par rapport a 1' annee precedente) 

I 704 droits ont ete renouveles (I% d'augmentation par rapport a l'annee prece-
dente) 
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Bien que le systeme du Royaume-Uni fonctionne selon le principe de l'autofinancement, 
les taxes pour 1' examen DHS ont ete diminuees de 20 pour cent, et les autres taxes de 10 pour 
cent, a compter du 1er avril 1994. La diminution resulte d'economies realisees au sein de 
!'Office, de !'amelioration des systemes informatiques et du niveau eleve de la demande qui 
s'est maintenu contrairement aux previsions. 

Activites de promotion de la protection des obtentions vegetates 

· Pour marquer le trentieme anniversaire de la loi de 1964 sur les varietes vegetales et les 
semences, l'Office a organise une joumee portes ouvertes le 24 juin 1994, avec des 
demonstrations, des panneaux d'information et des exposes sur le droit d'obtenteur et le 
catalogue, a !'intention des entreprises ayant leur siege ou une representation au Royaume-Uni. 
Plus de 70 personnes ont participe ala manifestation. L'Office et le Ministere de !'agriculture, 
de la peche et de !'alimentation ont reyu beaucoup de lettres de felicitations. 

Des membres de l'Office ont fait des exposes sur les droits d'obtenteur a des groupes 
d' etudiants et a des fonctionnaires d 'Etats membres et d 'Etats non membres ayant visite 
!'Office; un expose sur le Reglement communautaire a ete presente lors d'une conference 
ayant pour theme ''Protecting Biotechnological Inventions--Recent Developments in Law and 
Practice", a 1' Office europeen des brevets, a Munich ( Allemagne ), les 21 et 22 juin 1994. 

SLOVAQUIE 

Le Gouvemement slovaque a decide de ratifier I' Acte de 1991 de la Convention UPOV. 
ll est prevu que la version definitive du projet de loi sera disponible dans une annee. 

Des accords de cooperation en matiere d' examen ont ete signes avec la Hongrie et Ia 
Pologne. 

La protection s' applique maintenant concretement a 72 especes vegetales et a une espece 
animate. Trois cent soixante-douze demandes sont actuellement en suspens, et 57 titres ont ete 
delivres. Six demandes ont ete rejetees et une retiree. 

SuEDE 

La loi sur la protection des obtentions vegetales a ete modifiee en ce qui conceme la 
partie relative a la sanction des contrefayons avec effet au 1 er juillet 1994. 

La protection a ete etendue a sept nouveaux genres. 

SUISSE 

Les taxes seront modifiees a compter du 1er janvier 1995. L'ordonnance correspondante 
devrait etre signee ala fin du mois d'octobre. 
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II. ETATS NON MEMBRES 

La Colombie est interessee par une adhesion a l'UPOV. C'est pourquoi elle a presente 
sa legislation au Conseil, en avril 1994, afin qu'il l'examine; le Conseil a fait une petite 
observation sur le reglement d'application. Celui-ci est actuellement en cours d'adaptation ala 
Convention. 

CROATIE 

Un groupe d'experts divise en deux sous-groupes - pour les plantes agricoles et 
potageres, d'une part, et les plantes fruitieres et ornementales, d'autre part - a ete etabli. 
Compte tenu de la situation, ce groupe n' a obtenu des moyens financiers du Ministere de 
l'agriculture qu'a la fin de cette annee, alors qu'il avait eu !'intention de se mettre a l'oeuvre 
l'annee passee deja. On collecte done des informations, en particulier de l'UPOV, dans 
l'espoir qu'elles seront utiles aux travaux futurs. 

MAROC 

Le projet de loi sur la protection des obtentions vegetates a ete examine par les differents 
departements ministeriels au cours de l'annee 1994, a Ia suite de quoi un nouveau projet a ete 
elabore et transmis au Secretariat general du Gouvernement. Le texte sera examine parmi les 
textes prioritaires. 

MEXIQUE 

Grace a l'appui fourni par le Bureau de l'Union, et notamment aux seminaires et autres 
reunions tenus avec Ia participation de fonctionnaires du Bureau de I 'Union, la legislation sur 
les brevets a pu etre modifiee en ce qui concerne la question de Ia protection des varietes 
vegetates. Un projet de loi sur Ia protection des obtentions vegetates a ete soumis au Congres, 
et on espere que Ia loi sera adoptee dans les premiers mois de 1995. 

PORTUGAL 

II est prevu de modifier la legislation a Ia lumiere de I' experience acquise par le Centre 
national d'enregistrement des varietes protegees (CENARVE) depuis 1990, annee de mise en 
application du systeme de protection. 

Le CENARVE a re~u 17 demandes au cours de l'annee ecoulee, delivre trois titres et 
rejete deux demandes pour defaut de nouveaute. 

En 1994, le CENARVE a participe a plusieurs reunions avec des organisations 
professionnelles ainsi qu' a des symposiums, et il a presente des exposes sur la protection des 
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obtentions vegetates. TI a egalement publie une brochure d'information sur Ia protection et Ia 
procedure de demande, et I' a diffusee aupres des milieux interesses. 

REPUBLIOUE DE COREE 

Les varietes multipliees par voie vegetative sont protegeables en Republique de Coree 
par des brevets de plante depuis 1946. La nouvelle loi sur les semences, qui incorpore les 
dispositions de Ia Convention UPOV, a ete redigee cette annee pour completer le regime de 
protection par brevets et prevoir une protection mieux adaptee des obtentions vegetates. Le 
projet est a l'etude et il est prew dele soumettre a 1' Assemblee nationale l'annee prochaine.' 

ROUMANIE 

La loi sur les semences est encore debattue par le Parlement. Un projet de loi speciale 
sur Ia protection des obtentions vegetates a ete redige sur Ia base de 1' Acte de 1991 de Ia 
Convention mais doit encore etre modifie, notamment a Ia lumiere des observations du Bureau 
de 1 'Union, avant d' etre soumis au Parlement. 

Cette annee, 30 demandes de protection portant sur de nouvelles varietes ont ete re~ues 
par l'Office d'Etat pour les inventions et les marques; 139 brevets de plante sont actuellement 
en vigueur. 

Des progres ont ete realises dans Ia conduite des examens de distinction, d'homogeneite 
et de stabilite par le Comite d'Etat charge du catalogue des varietes admises a Ia production. 

Des experts de l'Office d'Etat pour les inventions et les marques ont participe a des 
seminaires et reunions scientifiques organises par des instituts d'amelioration des plantes et ont 
presente des exposes sur Ia protection et Ia procedure de demande en Roumanie. 

Un groupe d'experts a participe, a Rome (Italie), a un seminaire organise par l'Office 
europeen des brevets sur Ia protection des inventions biotechnologiques et des obtentions 
vegetates. Des selectionneurs de 1' Academie des sciences agricoles et un expert de l'Office 
d'Etat pour les inventions et les marques ont participe, a Budapest (Hongrie ), a une table 
ronde organisee par Ia CIOPORA sur les legislations de l'Europe orientale. 

SLOvENIE 

Un nouveau service autonome a ete cree dans le domaine de Ia protection et du 
catalogue. Plus de 20 demandes de protection ont ete reyues sous I' empire de l'ancienne loi. 
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III. ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

CO~AUTEEUROPEENNE 

Situation dans le domaine legislatif 

Le Conseil de l'Union europeenne a adopte le 27 juillet 1994 un reglement instituant un 
regime de protection communautaire des obtentions vegetales. Celui-ci a ete publie au Journal 
officiel des Communautes europeennes du 1 er septembre 1994. 

Le reglement permettra aux obtenteurs, sur la base d'une demande unique et d'une 
decision unique, d'obtenir un droit d'obtenteur a effet direct et unitaire pour l'ensemble de la 
Communaute, laquelle s'etendra le 1er janvier 1995. Le nouveau systeme communautaire ne 
remplace pas les systemes de protection que les Etats membres de l'Union europeenne ont mis 
en place sur une base nationale au cours des dernieres annees ou decennies. Au contraire, il 
prendra place a cote de ces systemes en tant qu'option permettant aux obtenteurs d'obtenir un 
droit adapte aux conditions du marche unique de 1 'Union europeenne .. 

La Communaute part du principe que le regime de protection communautaire est 
conforme a 1' Acte de 1991 de la Convention. Le regime s' applique a tous les genres et 
especes botaniques. La duree de protection est de 25 ans et, dans le cas de la vigne et des 
arbres, de 30 ans. Elle peut etre prolongee pour certains genres et especes a 30 ans ou 35 ans, 
selon le cas. 

La Communaute a fait usage de la possibilite offerte par 1' Acte de 1991 de prevoir une 
"exception agricole" - ou ''privilege de l'agriculteur" -, mais uniquement pour une serie de 
plantes agricoles. Les autres groupes d' especes comme les plantes potageres, fruitieres et 
omementales sont exclus de ce dispositif Parmi les conditions d'application de !'exception 
agricole figure le paiement d'une remuneration equitable, laquelle doit cependant etre 
sensiblement inferieure au montant per~u pour la production sous licence de materiel de 
multiplication de la variete en cause. Les "petits agriculteurs" sont dispenses de l' obligation de 
paiement. 

Le reglement en tant que tel est en vigueur depuis le 1 er septembre 1994. Les demandes 
de protection communautaire des obtentions vegetates seront admises des le 27 avril 1995 et 
devront ators etre instruites par l'Office communautaire. 

Naturellement, ce reglement exige l'adoption de regles d'application. Leur redaction est 
deja bien avancee. La Commission a competence pour les promulguer selon une procedure 
particuliere. 

Situation dans le domaine administratif 

Un "Office communautaire des varietes vegetales" est charge de !'application du regime 
de protection communautaire des obtentions vegetates. L 'Office prend les dispositions voulues 
pour que 1' examen technique des varietes soit effectue par des "offices d' examen". Entrent en 
ligne de compte a titre d'offices d'examen, en premier lieu, les organismes existants dans les 
Etats membres de la Communaute. L'Office communautaire des varietes est place sous la 
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supervision d'un conseil d'administration; celui-ci se compose d'un representant de chaque 
Etat membre et d'un representant de la Commission, ainsi que de leurs suppleants. 

La decision sur le siege de !'Office communautaire des varietes vegetales, qui appartient 
a la Conference des gouvernements, n' a pas encore ete prise. 

L'Office communautaire des varietes vegetates, qui a deja une existence legale, est un 
organe de la Communaute distinct des institutions telles que Ia Commission ou le Conseil. 

Le Conseil d'administration s'est constitue le 21 octobre 1994 et a pris une serie de 
decisions importantes, parmi lesquelles !'adoption d'une liste d'actions qui doivent etre 
entreprises sans delai par !'Office, independarnment de la question du siege, pour qu'il puisse 
deployer un minimum d'activites le 27 avril 1995. Par ailleurs, des mesures ont ete prises a 
cette session pour que I' Office puisse deja agir. 

La deuxieme session du Conseil d'administration est prevue pour le 23 novembre 1994. 

Evolution dans les domaines voisins 

La directive sur la protection des inventions biotechnologiques dans le cadre du droit des 
brevets a atteint, au cours de Ia periode de reference, le Stade ou elle peut etre adoptee. La 
question de 1' exception agricole a aussi ete reglee pour cette directive. Celle-ci se refere, pour 
ce qui est du droit des brevets, aux conditions applicables dans le cadre du regime de 
protection communautaire des obtentions vegetales. 

L'adoption de Ia directive se heurte encore a quelques questions d'ethique qui sont 
examinees dans le cadre d 'un comite particulier constitue par Ia Commission et le Conseil, 
d'une part, et le Parlement europeen, d'autre part. 

La proposition evoquee dans le rapport pour 1993 concernant Ia modification de 
I' ensemble du droit communautaire sur les semences est encore examinee par le Conseil. En 
revisant et comph~tant le droit, on cherche a ameliorer son fonctionnement dans les conditions 
du marche unique de Ia Communaute. Le Parlement europeen s' est penche plus 
particulierement. sur les principes du nouveau droit concernant la protection de la diversite 
genetique ainsi que sur certaines questions touchant aux varietes vegetales genetiquement 
modifiees. 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES SELECTIONNEURS POUR LA PROTECTION 
DES OBTENTIONS vEGET ALES (AS SINSEL) 

L' AS SINSEL a trois nouveaux membres- Ia Finlande, le Kenya et Ia Norvege- mais a 
perdu l'Espagne, demissionnaire. 

A Ia suite de Ia decision prise par le Conseil de l'UPOV a sa session d'octobre 1993, 
. l' ASSINSEL a pu participer a la session du Comite technique qui, a son avis, a ete tres 
fructueuse. 

[Fin du document] 


